
 
Accord du 30 janvier 1980 

relatif à des garanties applicables aux ouvriers 
 

Article 1 
 

Champ d'application 
 

Les dispositions du présent accord national concernent les entreprises définies par l'accord 
collectif du  16 janvier 1979 sur le champ d'application des accords nationaux de la 
métallurgie, à l'exclusion des entreprises ou établissements appliquant soit la convention 
collective de la sidérurgie du nord de la France, soit la convention collective de la sidérurgie 
de Meurthe-et-Moselle, soit la convention collective de la sidérurgie de Moselle. 
 

(procès verbal du 30 janvier 1980) 
 

Les dispositions de l'accord national du 30 janvier 1980 relatif à des garanties pour les ouvriers ne 
sont pas applicables dans les entreprises ou établissements appliquant soit la convention collective de 
la sidérurgie de Meurthe-et-Moselle, soit la convention collective de la sidérurgie de Moselle.  
L'opportunité de transporter, dans lesdites conventions collectives, en tenant compte de leurs 
particularités, tout ou partie de ces dispositions fera, en tant que de besoin, l'objet d'un examen entre 
les organisations syndicales signataires du présent accord et Assimilor d'une part, et la chambre 
syndicale de la sidérurgie du Nord d'autre part. 

 
Article 2 

 
Bénéficiaires 

 
Dans les entreprises ci-dessus visées, les dispositions du présent accord national s'appliquent 
aux ouvriers tels qu'ils sont définis par la classification « Ouvriers » instituée par l'accord 
national du 21 juillet 1975 et complétée par l'avenant national du 30 janvier 1980. 
 

(procès verbal du 30 janvier 1980) 
 

L'UIMM et les organisations syndicales signataires : 
- de l'accord national du 30 janvier relatif à des garanties applicables aux ouvriers ; 
- du protocole d'accord national du 30 janvier 1980, 

sont convenues d'ouvrir dans le courant d'avril 1980 une négociation pour mettre au point les 
réponses à la question des garanties spécifiques au travail manuel pour les agents de maîtrise 
d'atelier sous ses différents aspects. 
 

Article 3 
 

Garanties de fin de carrière pour les ouvriers 
 

Après dix ans d'ancienneté dans l'entreprise appréciée conformément à la convention 
collective territoriale des industries métallurgiques applicable, l'ouvrier âgé de cinquante ans 
pourra, en raison du caractère pénible de son emploi, demander à occuper un autre emploi 
disponible pour lequel il aura montré ses aptitudes. 
Si ce poste disponible comporte un classement et un salaire équivalents à ceux de son emploi, 
l'intéressé bénéficiera d'une priorité sous réserve des priorités définies aux alinéas 8 et 9 du 
présent article. 



 
Au cas où, après dix ans d'ancienneté dans l'entreprise appréciée conformément à la 
convention collective territoriale des industries métallurgiques applicables, l'ouvrier âgé de 
cinquante ans ou plus ne pourrait plus, en raison de son insuffisance consécutive à son état de 
santé et constatée par le médecin du travail, tenir l'emploi qu'il occupait chez son employeur 
depuis deux ans, l'employeur mettra tout en oeuvre pour rechercher la possibilité d'aménager 
le poste de travail de l'intéressé. 
 
Au cours du processus d'aménagement du poste de travail, si celui-ci peut être engagé, 
l'intéressé pourra présenter ses observations ou suggestions à l'employeur, soit directement, 
soit par l'intermédiaire du délégué personnel de son choix. 
 
À défaut de pouvoir aménager le poste de travail, l'employeur mettra tout en oeuvre pour 
rechercher s'il existe un poste disponible de même classification où l'intéressé serait 
susceptible d'être employé après avoir exploité toutes les possibilités de formation 
complémentaire résultant de l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 modifié, 
pour lequel il bénéficiera d'une priorité. 
 
Si, malgré la mise en oeuvre de l'ensemble des moyens évoqués aux deux alinéas précédents, 
l'employeur est amené à apporter des modifications au contrat de travail de l'intéressé 
entraînant l'occupation d'un emploi disponible d'un niveau ou d'un échelon inférieurs et une 
réduction de son salaire, l'intéressé bénéficiera des dispositions des trois alinéas suivants en 
cas d'acceptation de cette mutation professionnelle. 
 
À compter de sa mutation professionnelle, l'intéressé conservera le coefficient dont il 
bénéficiait jusque-là pour la détermination de sa rémunération minimale hiérarchique en 
fonction du barème territorial. 
 
En outre, l'intéressé aura droit au maintien de son salaire antérieur pendant les six mois 
suivant sa mutation professionnelle. À l'issue de ce délai, l'intéressé aura droit pendant les six 
mois suivants à une indemnité mensuelle temporaire égale à 60 p. 100 de la différence entre 
l'ancien et le nouveau salaire. 
 
Enfin, l'intéressé bénéficiera d'une priorité d'accès à un emploi disponible comportant un 
classement et un salaire équivalents à ceux de son précédent emploi et pour lequel il aura 
montré ses aptitudes, au besoin après avoir exploité toutes les possibilités de formation 
complémentaire résultant de l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 modifié. 
 
Les dispositions du présent article ne peuvent faire échec aux obligations légales relatives aux 
priorités d'emploi ni aux dispositions des articles 16 et 20 de l'accord national du 25 avril 
1973 sur les problèmes généraux de l'emploi (remplacé par l'accord national du  12 juin 
1987), relatives aux priorités de reclassement ou de réembauchage. 
 
La mutation professionnelle envisagée par le présent article doit être exceptionnelle et, s'il 
n'est pas possible de l'éviter, l'employeur devra mettre tout en oeuvre pour que l'intéressé 
retrouve dans l'entreprise un emploi comportant une qualification et un salaire équivalents à 
ceux du poste que le salarié a dû quitter. 



 
Article 4 

 
Rémunérations minimales hiérarchiques 

 
Dans le champ d'application de chaque convention collective territoriale des industries 
métallurgiques de la transformation des métaux visées par l'article 1er ci-dessus, les 
rémunérations minimales hiérarchiques des ouvriers déterminées par accord collectif 
territorial conformément à l'accord national du 21 juillet 1975 seront majorées de 5 p. 100 
dans les conditions suivantes. 
 
Cette majoration sera appliquée aux rémunérations minimales hiérarchiques des ouvriers 
fixées par l'accord collectif territorial conclu après la signature du présent accord ou, à défaut, 
par l'accord collectif territorial applicable du 1er octobre 1980. 
 
Le barème territorial devra distinguer, d'une part, les rémunérations minimales hiérarchiques 
et, d'autre part, la majoration s'ajoutant à celles applicables aux ouvriers. 
Toutefois, sur le bulletin de paye d'un ouvrier, l'employeur pourra n'indiquer que le montant 
total des garanties de rémunération minimale découlant de l'application des dispositions du 
présent article, montant qui servira de base de calcul à la prime d'ancienneté susceptible d'être 
due à l'intéressé. 
 

Article 5 
 

Entrée en vigueur - Avantages acquis 
 
Le présent accord entrera en vigueur le 1er février 1980. 
 
L'ensemble des dispositions du présent accord national sera inséré paritairement dans chaque 
convention collective territoriale des industries métallurgiques de la transformation des 
métaux, par les organisations territoriales compétentes. Cette insertion ne devra pas remettre 
en cause les dispositions plus favorables existant dans la convention collective territoriale. 
Le présent accord national ne peut être la cause de la réduction des avantages individuels 
acquis par le salarié dans l'établissement antérieurement à son entrée en vigueur. 
 
Ses dispositions s'imposent aux rapports nés des contrats individuels collectifs ou d'équipe, 
sauf si les clauses de ces contrats sont plus favorables pour les bénéficiaires que celles du 
présent accord national. 
 

Article 6 
 

Le présent accord national, établi conformément à l'article   L. 132-1 du code du travail, est 
fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour remise à chacune des organisations signataires 
et dépôt dans les conditions prévues par l'article L. 132-8 du code du travail. 


